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❑Temps 1 : CJUE, 17 juin 2021, Simonsen & Weel

A/S, AFF. C-23/20

La CJUE a jugé que dans le cadre de la procédure de passation

de marché public sous la forme des accords-cadres :

• Les acheteurs publics doivent indiquer un montant

maximum ou une quantité maximale des prestations

susceptibles d’être fournies en vertu d’un accord-cadre.

• Cette décision est fondée sur les principes de transparence

et d’égalité de traitement des candidats à l’attribution d’un

marché public :

o l’avis de marché doit indiquer la quantité ou la valeur estimée

ainsi qu’une quantité ou une valeur maximale des produits à

fournir en vertu d’un accord-cadre.

o « c’est sur la base de cette estimation que le soumissionnaire

sera en mesure d’apprécier sa capacité à exécuter les

obligations découlant de cet accord-cadre » [i.e. calibrer au

mieux son offre technique]

o « une fois cette limite atteinte, l’accord-cadre aura épuisé ses

effets »



❑Temps 2 : Modification du Code de la

Commande publique

• A la suite de la jurisprudence de la CJUE, le décret

n° 2021-1111 du 23 août 2021 a modifié le code de

la commande publique.

• A compter du 1er janvier 2022, le décret supprime la

possibilité de conclure des accords-cadres sans

maximum (uniquement possible de conclure des

accords-cadres sans minimum).

• Cette disposition s’applique aux marchés publics

passés selon la forme d’un accord-cadre dont la

consultation est engagée ou l’avis d’appel public à

la concurrence est publié à compter du 1er janvier

2022



• Restait ouvert la question de la validité des

accord-cadre pour lesquels une consultation est

engagée ou un avis d’appel public à la

concurrence a été engagé avant le 1er janvier

2022.

• En effet :

o d’une part, la Cour de justice de l’Union européenne a

affirmé que la règle énoncée dans sa décision

« Simonsen » du 17 juin 2021 était applicable

immédiatement, « sans prévoir une application différée

dans le temps ».

o d’autre part, le décret du 23 août 2021 précité modifiant

le code de la commande publique en matière

d’accords-cadres a une application différée dans le

temps (pour les procédures de passation initiées après

le 1er janvier 2022).



❑Temps 3 : CE 28 janvier 2022,

Communauté de communes Convergence

Garonne, n° 456418

❑ Apport :

• Le Conseil d’État a suivi la CJUE et confirmé que

l'arrêt de la CJUE du 17 juin 2021 qui rend illégal les

accords-cadres sans maximum s'applique

immédiatement, y compris pour ceux lancés avant

l'arrêt de la CJUE

• Cela signifie que tous les contrats relevant de la

directive « Marchés » doivent respecter cette règle,

peu importe que la procédure de passation ait été

initiée avant la décision de juin 2021.



❑ Temps 3 : CE 28 janvier 2022, Communauté de

communes Convergence Garonne, n° 456418

❑ Portée

➢ En cas de recours contentieux d’un candidat évincé

avant signature du Marché (référé précontractuel) :

• risque réel de constat d’un manquement sérieux aux

obligations de publicité et mise en concurrence (annulation

procédure) [cf. affaire n°456418]

➢ En cas de recours contentieux post-signature du

Marché (recours en contestation de validité type Tarn-

et-Garonne) :

• en principe, pas d’annulation ni de résiliation « en l’absence

de gravité suffisante du vice » (conclusions rapporteur

public) pour justifier que soit « privé d’effet » l’accord-cadre.



Ce qu’il faut retenir (1/2)

• La règle imposée en juin 2021 par la CJUE

d’obligation de fixation d’un plafond

maximum aux accords-cadres est applicable

immédiatement.

• Tout avis de marché passé sous la forme

d’un accord-cadre, qui eu égard à son

montant, entre dans le champs de la

directive Marchés doit mentionner une

quantité ou une valeur maximale.



Ce qu’il faut retenir (2/2) :

• Doit apparaître « un maximum en valeur ou

en quantité » de l'accord-cadre. Dès que ce

seuil sera atteint, l'accord-cadre sera réputé

avoir épuisé ses effets.

• Ces informations relatives au maximum

contractuel peuvent être mentionnées

indifféremment dans l’avis de marché ou

dans le cahier des charges.

• La possibilité pour les acheteurs de passer

des accords-cadres sans montant minimum

contractuel n’est pas remise en cause.



Recommandations

Communication de la DAJ du 7 juillet 2021.

• Il est recommandé aux acheteurs de prévoir, pour

leurs futurs projets d’accords-cadres, le montant

maximum des marchés subséquents ou des bons

de commande.

• « Ce montant maximum pourra être fixé à un

montant plus élevé que le montant estimé

prévisible des achats sur la base des

consommations moyennes des dernières années

ou de la programmation budgétaire pour l’année à

venir » [marge de sécurité au cas par cas]

• La fixation d’un maximum élevé pourra

éventuellement conduire les acheteurs, à

envisager de recourir à des accords-cadres multi-

attributaires.



L’équipe d’experts Oyat est à

votre disposition pour échanger

sur vos opérations et les

questions posées par ces

récentes évolutions de l’état du

droit.
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